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EST-CE QUE JE SUBIS DE LA VIOLENCE 
CONJUGALE ?  
 
 

 

 

 

 

  Salma, âgée de 32 ans, est en union de fait avec Charles depuis 7 ans. Les deux sont parents d’une magnifique 

petite fille de 2 ans. Pendant les premières années de vie commune, tout allait pour le mieux. Salma et Charles 

ont décidé de se faire plaisir, de voyager, d’acheter une maison et une voiture. Depuis quelques années, leur 

relation se complique. Dès la naissance de leur fille, Charles devient de plus en plus protecteur et contrôlant. Il 

s’énerve facilement, adopte un ton agressif, a des accès de colère et traite Salma de tous les noms. Charles 

finit toujours par s’excuser, par lui promettre que c’est la dernière fois. Salma lui pardonne à chaque fois, mais 

le comportement de Charles ne change pas. 
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LA VIOLENCE CONJUGALE 

 
En 2015, 19 406 personnes ont été victimes de crimes 
contre la personne commis dans un contexte conjugal, 
dont 78 % étaient des victimes féminines (Ministère de la 
Santé publique). Par définition, il y a violence conjugale 
lorsqu’un membre du couple commet, par une série 
d’actes répétitifs, intentionnels et volontaires, un acte de 
violence envers l’autre. Par violence, on entend plusieurs 
formes d’agressions, soit physiques, psychologiques, 
verbales, sexuelles, économiques, spirituelles ou encore 
sociale. Ces violences ne sont pas de simple chicanes ou 
prises de tête ! 
 

Violence physique : 
Cette forme de violence est la plus facile à reconnaitre. 
Elle peut comprendre des blessures, des coups, des 
bousculades, des lancements d’objets, ou encore des 
morsures. Certaines formes peuvent aller jusqu’à la 
tentative de meurtre, voir le meurtre. Les récentes 
modifications de la Loi sur le divorce ont introduit dans 
cette forme de violence le fait de blesser ou tuer un animal 
ainsi que la destruction d’un bien.  
 

Violence psychologique : 
Cette forme de violence est discrète et sournoise. C’est 
une forme de manipulation qui se manifeste souvent par 
l’isolement de la victime du reste de son cercle social, ou 
encore par du chantage émotionnel ou psychologique, par 
exemple en brisant des objets de valeurs, ou en essayant 
d’humilier la victime devant ses proches. 
 

Violence verbale : 
C’est une des formes les plus visibles. En effet, cette forme 
de violence se manifeste par des insultes, des injures ou 
des propos dégradants. Les propos peuvent même aller 
jusqu’à la menace et le chantage.  
 

Violence sexuelle : 
Le partenaire pourrait forcer le consentement à la relation 
sexuelle par du chantage émotionnel, forcer la relation 
malgré le refus d’y procéder ou procéder à des pratiques 
sexuelles particulières pour lesquelles la victime n’a pas 
consenti. 
 

 

Violence économique : 
Cette forme de violence est très courante, mais très peu 
connue. En effet, cette violence se manifeste par un 
contrôle accru des revenus de la victime, ou encore de 
l’argent commun du couple, rendant la victime dépendante 
financièrement de son partenaire.  
 

Violence spirituelle : 
La violence spirituelle est une violence qui s’exerce envers 
toute forme de croyance. Cela inclut les croyances 
religieuses comme par exemple : imposer à une personne 
d’adhérer à sa foi religieuse ou l’empêcher de pratiquer sa 
religion en lui interdisant par exemple de fréquenter des 
lieux de cultes ou encore par des paroles dégradantes 
envers les croyances de son ou sa partenaire dans le but 
de l’isoler de sa communauté religieuse.  
 
La violence spirituelle peut également avoir pour cible 
d’autres valeurs que les croyances religieuses. On parle 
par exemple des valeurs familiales. Un exemple flagrant 
de ce type de violence serait un homme qui dénigre sa 
femme parce qu’elle passe beaucoup de temps avec ses 
parents. Il ne comprendrait pas pourquoi elle est si proche 
de sa mère et aurait des propos insultants en ce sens. Il y 
a dans cet exemple plusieurs formes de violence que l’on 
peut retrouver mais le fait de dévaloriser les valeurs 
familiales de sa conjointe est également une forme de 
violence spirituelle. 
 
En fait, on peut parler de violence spirituelle dès que 
l’agresseur.e veut imposer « sa » vision de la vie à sa 
victime. Dans le même ordre d’idées, vouloir contrôler les 
ami.e.s de son ou sa partenaire entrerait également dans 
la catégorie des violences spirituelles. 
 

Violence sociale :   
Cette forme a pour but d’isoler socialement la victime en 
l’empêchant de communiquer avec son entourage, mais 
également en l’empêchant d’avoir des loisirs, d’accéder à 
l’école ou à un emploi. Ceci peut être fait de façon 
explicite, par exemple en le disant verbalement, ou de 
façon implicite, par exemple en dénigrant la victime 
chaque fois qu’elle va travailler ou qu’elle revient d’une 
sortie avec ses ami·es. 
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LE CYCLE DE LA VIOLENCE CONJUGALE 

 
D’après plusieurs spécialistes et intervenants sociaux, la violence conjugale se traduit couramment 
en quatre phases qui forment un cycle, soit les phases de tension, explosion, justification et 
lune de miel.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dans la phase de tension la victime réalise que 

« quelque chose ne va pas ». La victime commence à faire 
attention à ses gestes, à ses paroles envers son 
partenaire. Elle sent qu’il y a de la tension, soit parce qu’il 
y a un changement subtil dans le comportement de son 
conjoint, soit parce qu’elle a fait quelque chose « qu’elle 
ne devait pas faire ». La victime ressent de la peur et elle 
sait que la violence s’en vient mais on ne parle pas encore 
de violence. 
 

La deuxième phase est l’explosion, soit la 

phase où la violence prend toute son ampleur. Elle peut 
prendre plusieurs formes comme nous l’avons vu 
précédemment : elle peut être physique bien sûr mais 
également plus subtile : verbale, sexuelle, économique, 
psychologique, spirituelle ou encore sociale. Pendant 
cette phase, la victime est en état de traumatisme et en 
état de choc.  

La troisième phase est la justification. 

L’agresseur tente de justifier ses comportements. Il pourra 
dire par exemple qu’il a eu une mauvaise journée. Vous 
remarquerez que là il utilise un argument qui lui est 
extérieur donc « ce n’est pas de sa faute » ou alors il 
pourra tenter de culpabiliser la victime en l’accusant 
directement : « si tu n’avais pas agi de la sorte, je n’aurai 
jamais réagi de cette façon ». Dans tous les cas, les 
justifications présentées sèment le doute et la culpabilité 
du côté de la victime qui, de façon inconsciente, cherche 
à excuser son agresseur.  
 

Finalement, lors de la phase lune de miel, 

l’agresseur s’excuse, redevient gentil et charmant, et 
promet qu’il ne recommencera plus. Ce cycle de violence 
se répète, à des moments imprévisibles : un bébé qui 
pleure, pour une nouvelle coupe de cheveux ou encore 
pour un souper qui n’est pas encore prêt. La tension du 
conjoint remontera à ce moment, explosera, s’excusera, 
et recommencera.  

 
 
 

 

  

Phase 1: 
Tension

Phase 2: 
Explosion

Phase 3: 
Justification

Phase 4: Lune 
de miel

Salma est à la fois victime de violence verbale, psychologique et sexuelle. Elle croyait initialement qu’il s’agissait de 
simples chicanes auxquelles font face généralement les couples. Ayant vécu plusieurs crises de violence, elle reconnait 
maintenant que les crises forment un cycle et qu’elle finit par toujours excuser Charles, malgré ses comportements. Elle 
comprend qu’elle est victime de violence conjugale et ne sait pas par où commencer. Elle n’a pas beaucoup d’argent, 
ne sait pas où aller et elle a peur de perdre la garde de sa petite fille.  
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JE SUBIS DE LA VIOLENCE : PAR OÙ COMMENCER 

 

Vous êtes en danger? Composez le 9-1-1

En cas de danger immédiat ou de menaces, composez le 
9-1-1 en expliquant brièvement la situation, et en 
mentionnant votre nom et votre adresse. Essayez de 
donner le plus de détails possibles sur la situation et 
précisez : si vous êtes cachée, si votre conjoint est armé 
ou encore si vous avez fui votre domicile pour vous 
réfugier.  

Si vous ne voulez pas que votre conjoint comprenne que 
vous cherchez de l’aide, vous pouvez utiliser une 
technique de diversion, en faisant semblant de 
commander une pizza ou en vous informant sur un produit 
à acheter par exemple. 

 

 
Si vous n’êtes pas en mesure de parler du tout, sachez 
que vous pouvez également composer le 9-1-1 et laisser 
le téléphone allumé. Les policiers vont comprendre qu’il y 
a un danger et ils seront capables de retracer l’appel.  

Avec l’isolement engendré par la pandémie de Covid-19, 
et l’augmentation flagrante de la violence conjugale, la 
fondation canadienne des femmes a élaboré un signe de 
la main pour que des femmes victimes de violence 
conjugale puissent demander discrètement de l’aide 
durant un appel vidéo avec des membres de leurs familles 
ou des amis par exemple, dans un magasin ou encore 
dans un endroit public. Une personne pourra alors appeler 
le 911 pour vous.  

https://canadianwomen.org/fr/appel-a-laide/
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L’arrivée des policiers 
 
Quelques minutes après avoir appelé le 9-1-1, des 
policiers arriveront au lieu que vous leur avez indiqué. Si 
à l’arrivée de la police, votre conjoint continue à être 
violent physiquement ou verbalement, les policiers le 
mettront en état d’arrestation puisqu’ils ont des motifs de 
croire qu’il commet une infraction, soit des voies de fait ou 
des menaces. Si vous et votre conjoint êtes à votre 
domicile et qu’il n’y a plus d’épisodes de violence, les 
policiers prendront vos déclarations individuelles 
séparément. Si tel n’est pas le cas, vous pouvez leur 
demander de vous isoler pour leur rapporter librement ce 
qui s’est produit, incluant tous les épisodes de violences 
qui ont eu lieu avant cet incident, le cas échéant. Si votre 
conjoint ou vous-même avez décidé de quitter le domicile 
familial avant l’arrivée des policiers, les policiers iront au 
lieu mentionné dans votre appel au 9-1-1. Vous pourrez 
également faire une déclaration et les policiers pourront, 
le cas échéant, demander un mandat d’arrestation et 
arrêter votre conjoint s’ils ont des motifs pour le faire.  

Après votre déclaration, les policiers vous demanderont si 
vous désirez porter plainte. Si vous acceptez de porter 
plainte, ces derniers vous donneront une carte à garder 
précieusement qui indique la date, le nom de l’agent sur 
les lieux, et le numéro d’évènement. Si vous refusez de 
porter plainte, la police peut tout de même décider de faire 
une enquête. Ils peuvent porter plainte sans votre 
consentement s’ils ont des motifs de croire qu’il y a eu 
violence conjugale. 
 
Les policiers sont tenus de vous faire signer un protocole 
de référence vers des maisons d’hébergements ou 
d’autres ressources, avec votre consentement. Ils 
transmettront votre dossier à un de ces organismes qui 
vous contacteront dans les 24 heures suivant la plainte. 
Les policiers pourraient également vous proposer de vous 
reconduire immédiatement à une maison d’hébergement 
ou à un lieu sûr si vous le souhaitez. 

 

Je ne suis pas en danger immédiat, mais je veux porter 
plainte 
 
Où que vous soyez, si votre vie n’est pas immédiatement 
en danger, mais que vous sentez qu’une prochaine crise 
pourrait survenir, vous pouvez commencer par appeler au 
poste de police de votre quartier. Ces derniers vous 
inviteront à les rencontrer. Lorsque vous les rencontrerez, 
vous devrez remplir un rapport d’évènement avec 
certaines informations concernant les épisodes de 
violences vécues. Ils vont par la suite vous demander de 
faire une déclaration orale ou écrite, où vous détaillerez 

les évènements survenus. C’est également conseillé 
d’avoir tous les autres documents ou éléments de preuve 
à donner aux policiers. Votre déclaration aux policiers est 
également une preuve qui sera admise éventuellement 
dans un procès. 
 
Après votre déclaration, les policiers vous demanderont si 
vous désirez porter plainte. Le fait de porter plainte 
entamera le processus judiciaire en droit criminel. 

 

L’arrestation  
 
Si, à la lumière des preuves déposées dans votre 
déclaration, les policiers ont des motifs raisonnables de 
croire que votre conjoint a commis une infraction 
criminelle, votre conjoint sera arrêté. On lui lira à ce 
moment ses droits, et il pourra contacter un avocat de son 
choix. Il peut être maintenu en détention pendant 24 h, le 

temps de passer devant un juge qui pourra le mettre en 
liberté sous conditions. Les policiers pourront aussi le 
remettre en liberté directement sous certaines conditions 
et l’obliger à se présenter devant la cour pour une 
première comparution (pour plus d’informations, voir la 
section sur le processus criminel). 
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Dois-je avoir recours au service d’un avocat?  
 
Une fois qu’une plainte est autorisée et qu’il y a des 
accusations portées contre votre conjoint, c’est le 
procureur aux poursuites criminelles et pénales qui prend 

en main votre dossier. Ce dernier n’agit pas comme votre 
avocat. Il représente l’État, et poursuit des personnes 
ayant commis des crimes contre la société.

.  

Je ne veux pas que mon conjoint entre en contact avec 
moi ou mes enfants, comment faire?  
 
Si vous craignez pour votre sécurité ou qu’une nouvelle 
crise se produit, vous pouvez demander une ordonnance 
appelée « engagement de ne pas troubler la paix 
publique » qui empêche votre conjoint d’entrer en contact 
avec vous ou vos enfants. Cette ordonnance comporte 
plusieurs conditions imposées à votre conjoint, telles que 
de ne pas troubler l’ordre public, d’avoir une bonne 
conduite, de ne pas communiquer ou entrer en contact 
avec vous, de ne pas vous visiter ainsi que vos enfants, 
etc.  
 
Pour ce faire, lors de votre rencontre avec les policiers, 
vous devrez leur indiquer vos craintes. En faisant une 
enquête, les policiers vont décider s’ils ont des motifs 
suffisants de rédiger cette ordonnance. Si oui, ils 
l’achemineront au procureur des poursuites criminelles et 

pénales. Ce dernier contactera l’avocat de votre conjoint 
qui devra consentir à l’ordonnance en la signant. Si votre 
conjoint ne respecte pas l’ordonnance et qu’il essaie de 
vous contacter de façon directe ou indirecte, vous ne vous 
sentez pas en sécurité, vous avez la responsabilité de 
communiquer avec la police. Les policiers pourront alors 
arrêter votre conjoint pour bris de conditions mais ils ne 
pourront pas assurer votre sécurité (par exemple ils ne 
surveilleront pas votre maison 24/7). 
 
Si la police juge qu’il n’y a pas suffisamment de motifs pour 
rédiger une ordonnance, vous pourriez décider 
directement de contacter le procureur aux poursuites 
criminelles et pénales à votre dossier ou décider de vous 
adresser directement au tribunal.  

 

 

  

Salma après une chicane de plus, va profiter de l’absence de son conjoint pour 
aller porter plainte à la police. En quittant son domicile, elle récupère sa fille à 
la garderie et prend des effets personnels importants. En arrivant au poste de 
police le plus près de chez elle, elle parle à l’agent Untel, qui lui demande de 
remplir un rapport d’évènement. Elle mentionne également qu’elle aimerait 
bénéficier d’un engagement de ne pas troubler la paix puisqu’elle craint que 
son conjoint ne la retrouve. Elle décide de porter plainte et de ne plus revenir 
à la maison. Elle ne sait cependant pas où aller.  
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UNE FOIS QUE J’AI PORTÉ PLAINTE,  
OÙ PUIS-JE ALLER ?  
 

 
Une fois que votre conjoint a été arrêté ou qu’il a été relâché sous conditions, vous devrez prendre une décision rapide 
pour vous mettre à l’abri.  
 
Trois choix s’offrent donc à vous.  
 
Vous pouvez soit aller dans une maison d’hébergement, décider de rester dans votre résidence ou bien trouver un 
nouveau logis (chez un membre de la famille ou ami, une nouvelle location, un nouvel achat, etc.) 
 
 

Les maisons d’hébergements : c’est quoi?  
 
La première option est d’aller en maison d’hébergement. 
Vous pouvez appeler les maisons directement et en tout 
temps puisque des intervenantes sont joignables 24 h sur 
24. Ces endroits sécuritaires et confidentiels permettent à 
des victimes, avec ou sans enfants, d’y résider 
temporairement. L’important pour les intervenantes, c’est 
de vous écouter et de vous permettre de prendre un temps 
d’arrêt pour que vous preniez vos propres décisions, et ce, 
au moment opportun.  
 
Vous serez alors logée, nourrie et vous pourrez y recevoir 
plusieurs formes d’accompagnement. Les maisons 
d’hébergements sont pour la plupart gratuites, et aucune 
condition n’est requise, mis à part d’être victime de 
violence conjugale ou familiale sous toutes ses formes.  
 
Les maisons d’hébergements sont toutes différentes, mais 
ressemblent en général à des maisons ordinaires. Vous y 

trouverez des chambres familiales ou individuelles, et des 
espaces communs comme une cuisine, un salon, des 
salles de jeux, une cour arrière, etc. Celles-ci sont 
également remplies de ressources à la fois juridiques, 
psychosociales ou familiales. Par exemple, plusieurs 
maisons d’hébergements offrent, en plus des services 
d’hébergement, des suivis psychosociaux individuels et de 
groupe, des groupes de soutien externe ou des 
interventions familiales.  
 
Sur le plan juridique, vous pourrez être accompagnée par 
une intervenante lors de vos passages à la cour, ou à 
l’aide juridique ou encore pour vous aider à rédiger des 
procédures judiciaires. Les maisons d’hébergements pour 
victimes de violence conjugale sont en lien avec le Centre 
d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) et peuvent 
même vous aider pour vos demandes d’indemnisation à 
l’IVAC. 

  

Crédit photo : Unsplash 
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Les autres possibilités d’hébergements 
 
Vous pouvez aussi choisir d’aller chez un proche, une 
personne de confiance ou de louer un appartement. Vous 
pouvez décider de rester à votre domicile, bien que ce soit 
déconseillé. En effet, il faut être conscient du danger de 
rester dans votre milieu et du risque d’escalade de 
violence qui peut être occasionné.  
 
Dans tous les cas, il est fortement conseillé d’avoir un 
scénario de protection, c’est-à-dire un plan d’urgence 
établi en cas de crise. Il est donc primordial de préparer 
toutes sortes de documents, de personnes ressources ou 
contacts, d’objets de valeurs, et d’être prête à tout moment 
à quitter le domicile avec ses enfants le cas échéant.  

Sachez qu’il est également possible, pour les personnes 
ayant de faibles revenus, de demander un logement dans 
une habitation à loyer modique (HLM). En principe, le 
règlement sur l’attribution des logements à loyer modique 
prévoit une liste d’attente plutôt longue allant de quelques 
mois à des années. Sachez cependant que si vous êtes 
victime de violence conjugale, vous pouvez obtenir une 
place en HLM de façon prioritaire. Vous pourriez 
également être exemptée de certaines conditions 
d’admissibilité pour ce type d’habitation. Pour plus 
d’informations, informez-vous auprès d’un office municipal 
d’habitation. 

 
 

Je décide de quitter mon logis, mais comment résilier 
mon bail?  
 
Si vous n’êtes pas signataire du bail locatif, vous pouvez 
quitter le logement sans prévenir le propriétaire ni 
demander la résiliation du bail.  
 
Si vous êtes l’unique signataire ou que vous avez signé un 
bail locatif avec votre conjoint, le Code civil du Québec 
prévoit que vous pouvez résilier un bail en cours si votre 
sécurité ou celle d’un enfant habitant avec vous est 
menacée en raison de la violence d’un conjoint ou d’un 
ancien conjoint, ou en raison d’une agression sexuelle. 
 
Il sera donc possible de résilier votre bail dans un délai de 
2 mois, lorsque le bail est d’une durée de plus de 12 mois, 
ou en 1 mois, lorsque le bail est d’une durée de moins de 
12 mois ou d’une durée indéterminée. De plus, il est 
toujours possible de conclure un accord avec les 

propriétaires, ces derniers faisant preuve d’une grande 
compassion à cet égard la majorité du temps.  
 
Pour ce faire, il s’agit de remplir un avis intitulé : Avis de 
résiliation du bail en raison de violence conjugale ou 
d’agression à caractère sexuel, qui est disponible en 
maison d’hébergement, dans le centre pour femmes et les 
CAVAC, ou même sur le site du Tribunal administratif du 
logement :  
www.tal.gouv.qc.ca/fr/resiliation-d-un-bail/violence-
conjugale-ou-agression-a-caractere-sexuel 
 
Il faudra joindre à l’avis une déclaration sous serment, 
attestée par un officier public qui permettra de recevoir une 
attestation. Cette attestation doit être envoyée au 
propriétaire, en plus des paiements des mois en cours.  

 
 

 

  

Salma décide d’aller en maison d’hébergement. Ces maisons sont bien équipées, elles 
sont sécuritaires et confidentielles. Elle a été accueillie par plusieurs intervenantes 
psychosociales et juridiques, qui l’aident dès ses premiers jours à l’outiller et l’aider à 
prendre ses décisions. Après avoir appris que son conjoint a été arrêté, l’une des 
premières étapes a été d’informer son propriétaire de son désir de résilier son bail. Elle 
désire maintenant s’informer sur ses options en matière familiales.  
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LA SÉPARATION OU LE DIVORCE  
 
La décision de se séparer, de divorcer ou de rester avec son conjoint est une décision personnelle qui doit être murement 
réfléchie.  
 
Pour les conjoints en union de fait, aucune formalité n’est requise pour se séparer, mise à part la cessation de vie 
commune. Vous pouvez donc quitter le domicile, et informer votre ex-conjoint de votre intention de vous séparer. 
Cependant, certaines exceptions s’appliquent si vous avez signé une convention de vie commune. À ce moment, il 
faudra tenir compte des clauses dont vous avez convenus lors de la signature du contrat.  
 
Pour les conjoints mariés, c’est le divorce qui fait échec au mariage, et qui justifie la rupture définitive des liens du 
mariage. Pour ce faire, il faut invoquer l’une des trois situations suivantes pour pouvoir divorcer : une séparation de plus 
d’un an au moment du prononcé du divorce, l’adultère ou la cruauté physique ou mentale.  
 
Comme victime de violence conjugale, vous pouvez invoquer les trois raisons, mais les motifs les plus souvent invoqués 
sont la séparation depuis plus d’un an et la cruauté. Par exemple, si vous êtes dans un mariage où votre vie est en 
danger par l’utilisation de la violence physique, vous pourriez invoquer comme motif la cruauté physique.  
 
Par contre si votre conjoint fait preuve de manipulation, vous menace, vous injurie, vous inflige des séquelles 
psychologiques et fait preuve d’indifférence à votre égard, vous pourriez invoquer la cruauté mentale. Afin d’invoquer la 
cruauté physique ou mentale, il faudra avoir des éléments de preuve à présenter au juge. Il est certes difficile d’avoir 
des preuves, mais votre témoignage pourra être un élément de preuve.  
 

  

Crédit photo : Unsplash 
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Qu’en est-il des enfants?  
 
Afin de décider qui des deux ex-conjoints devrait avoir le 
temps parental avec l’enfant, le juge doit prendre en 
considération certains facteurs, tels que la volonté des 
conjoints, leurs conduites, et principalement l’intérêt de 
l’enfant. En d’autres mots, l’intérêt de l’enfant est défini 
comme ses besoins, sa stabilité, sa relation avec ses deux 
parents, les capacités parentales, etc.  
 
Il est donc évident qu’un contexte de violence conjugale 
peut affecter les modalités du temps parental. Le simple 
fait que l’un des parents est violent à l’égard de l’autre 
n’est pas le seul critère suffisant pour empêcher d’avoir le 
partage du temps parental. Ce sera au tribunal d’analyser 
et de sous-peser ce qui est dans le meilleur intérêt de 
l’enfant.  
 
La nouvelle Loi sur le divorce, entrée en vigueur le 1er mars 
2021, clarifie la notion de « meilleur intérêt de l’enfant » 
dans un contexte de violence conjugale pour les couples 
divorcés. La loi prévoit plusieurs facteurs à considérer par 
le juge en matière de violence conjugale afin de trancher. 
 
Parmi cette liste de facteurs, on retrouve notamment la 
nature, la gravité et la fréquence des épisodes de violence 
familiale, le comportement coercitif et dominant à l’égard 
d’un membre de la famille, et le tort physique, affectif ou 
psychologique causé à l’enfant. Le juge doit également 
considérer la capacité et la volonté de la personne ayant 

recours à la violence de prendre soin de l’enfant et de 
répondre à ses besoins. 
 
Ces facteurs permettront à un juge de trancher pour le 
temps parental en faveur d’une victime de violence 
conjugale si le conjoint violent pourrait commettre des 
actes de violence à l’encontre de l’enfant, utiliser sa 
relation avec l’enfant pour contrôler ou commettre des 
actes de violence contre une autre personne, causer de la 
crainte à son propre enfant ou encore ne pas être un bon 
exemple pour son enfant. 
 
Il est également important de noter que la violence que 
vivent certaines femmes ne s’arrête pas à la séparation ou 
au divorce. Certains agresseurs peuvent continuer à faire 
preuve de violence verbale ou psychologique par le biais 
des modalités du temps parental et des droits de visite. 
Afin d’éviter tout contact avec l’agresseur en ce qui a trait 
au temps parental, vous pourriez demander des droits de 
visite supervisés par un membre de la famille ou une 
personne de confiance, ou encore de prévoir les droits de 
visite ou les échanges dans des lieux publics et à des 
heures convenables de la journée. Dans plusieurs 
situations, le tribunal ordonne la tenue d’un cahier de vie 
des enfants, un livre qui contient toutes les informations 
concernant les rendez-vous médicaux, scolaires et autres, 
afin d’éviter que les parents s’adressent la parole.  

 

 

Qu’adviendra-t-il des biens?  
 
Si vous étiez en union de fait, le Code civil ne reconnait 
aucun droit dans le partage des biens à la suite d’une 
séparation. À défaut d’avoir un contrat de vie commune, il 
n’y a, en principe, aucune séparation des biens. Chacun 
est propriétaire de son bien, et en garde la propriété lors 
de la séparation. À cet effet, chaque partenaire doit 
conserver ses titres de propriété (contrats d’achat, 
factures, etc.) à l’égard des biens servant à l’usage du 
ménage. Les biens qui ont été achetés conjointement 
appartiennent donc aux deux ex-conjoints et seront 
partagés à parts égales. 
 

Si vous étiez mariée, le divorce entraîne le partage du 
patrimoine familial et la dissolution du régime matrimonial. 
Le patrimoine familial est principalement constitué des 
biens suivants : la résidence familiale, les meubles qui le 
garnissent, les véhicules, la retraite accumulée lors du 
mariage. Le partage des biens se fera conformément aux 
règles du régime patrimonial à partage égal et suivant le 
régime matrimonial choisi lors du mariage, soit la société 
d’acquêts, la séparation de biens ou la communauté de 
biens. En d’autres mots, bien que vous ne soyez pas 
propriétaire de la maison, des voitures ou encore des 
meubles, vous pouvez avoir le droit à la moitié de la valeur 
de ces biens qui ont été acquis pendant le mariage.  
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Tribunaux et médiation familiale  
 
Avant d’aller devant les tribunaux, la loi oblige les parties 
à considérer certains processus à l’amiable comme la 
médiation. Cependant, si vous subissez de la violence 
conjugale, il est possible d’exclure cette obligation. Le 
tribunal peut néanmoins, dans l’intérêt des enfants, vous 
ordonner de participer à une séance d’information de 
groupe sur la parentalité après la rupture. 
 
Il est fortement conseillé d’avoir un avocat si vous vous 
adressez devant le tribunal pour régler toutes les 
modalités de votre divorce (temps parental, pension 
alimentaire, etc.). Si vous avez peu ou pas de revenu, 
vous pourriez bénéficier des services gratuits ou 
contributoires de l’aide juridique. Pour plus d’information, 
consultez le bureau d’aide juridique le plus proche ou 
consultez le site de la Commission des services juridiques. 
 

Pour votre information, la médiation familiale est une 
alternative aux tribunaux. À l’aide d’une médiatrice agrée, 
il est possible de négocier et de convenir d’une entente qui 
sera par la suite homologuée par les tribunaux, ce qui lui 
donnera force de jugement. Cette entente est faite dans 
les valeurs de collaboration et de respect des besoins 
mutuels des ex-conjoints, et dans l’intérêt de l’enfant. Le 
gouvernement offre jusqu’à 5 heures de médiation, dans 
le cadre d’une séparation de couple ayant au moins un 
enfant à charge, et 2 h 30 de médiation à la suite d’une 
révision de jugement ou d’entente.  
 
Également, du 18 février 2021 au 30 juin 2022, un projet 
pilote du gouvernement offre 3 heures gratuites 
de médiation avec un médiateur agréé aux couples 
n’ayant pas d’enfants ou d’enfants à charge.
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Les allocations familiales 
 
Si vous décidez de vous séparer de votre conjoint violent 
et que vous avez au moins un enfant à charge, vous 
pourriez bénéficier, si ce n’est pas déjà le cas, 
d’allocations familiales. Afin de faire une demande 
d’allocation familiale, vous devez avoir un temps parental 
et pouvoir prendre les décisions pour votre enfant. Le 
calcul sera fait en fonction de plusieurs critères (ex. 
nombre d’enfants, revenu familial, etc.). Le fait de ne plus 

vivre avec votre ex-conjoint peut faire augmenter 
l’allocation à laquelle vous avez droit.  
 
Si vous recevez déjà une allocation familiale, vous devrez 
déclarer votre situation au gouvernement au minimum 90 
jours après un changement du temps parental ou de 
situation conjugale. Communiquer rapidement avec les 
instances du gouvernement pour connaitre vos droits et 
obligations.  

 
 

Le droit à une indemnisation  
 
À titre de victime, vous pourriez avoir le droit à une 
indemnisation pour les blessures physiques ou 
psychologiques subies et même des dépenses reliées à 
des traitements. Trois principaux recours peuvent être 
envisagés : un dédommagement lors du procès criminel, 

le programme d’indemnisation des victimes d’actes 
criminels (IVAC) ou un recours en responsabilité civile.  
 
Pour plus d’informations sur les différents recours, voir 
plus loin dans notre dossier.  
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COMPRENDRE EN DÉTAIL LE PROCESSUS 
JUDICIAIRE EN DROIT CRIMINEL  
 
Le processus judiciaire criminel est entamé dès l’appel au 9-11 et la déclaration faite aux policiers. Comme mentionné 
plus haut, le policier demandera si vous désirez porter plainte contre votre agresseur, et le cas échéant l’arrêtera pour 
une infraction criminelle. Sachez qu’il est également possible de porter plainte plusieurs années plus tard.  
 
Il est important de savoir qu’il n’existe pas d’infraction spécifique de « violence conjugale » dans le Code criminel.  
 
Cependant, certaines infractions criminelles sont souvent commises dans des situations de violence conjugale, telles 
que les voies de fait, les agressions sexuelles, les menaces de blessures ou de mort, le harcèlement criminel, les 
tentatives de meurtre, etc. En expliquant votre situation aux policiers, ils tenteront d’identifier laquelle de ces infractions 
a été commise.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Crédit photo : Unsplash 

Le processus en droit criminel se déroule en plusieurs étapes : 
 

• Dépôt de la plainte; 

• Enquête policière; 

• Dénonciation; 

• Accusation; 

• Comparution; 

• Enquête sur remise en liberté 

(optionnel); 

• Enquête préliminaire (optionnel); 

• Procès; 

• Sentence. 

 
Voyons plus en détail ces différents processus… 
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L’enquête policière 

 
Après avoir porté plainte, le policier produit un rapport de 
police et transmet le dossier à un enquêteur. C’est à ce 
moment que l’enquête policière a lieu, et que les premiers 
renseignements ainsi que des éléments de preuve seront 
recueillis. C’est également à ce moment que vous pourrez 
être appelée à faire des déclarations sur les évènements 
ayant eu lieu, et ces déclarations pourraient être des 
éléments de preuve lors du procès. 

  

Dénonciation 
  
Une fois l’enquête terminée, les policiers soumettent le 
dossier, appelé alors dénonciation, au procureur aux 
poursuites criminelles et pénales. Ce dernier autorise ou 
non la plainte. Cependant, si les policiers refusent de 
déposer une dénonciation, vous pourriez vous-même la 
déposer au palais de justice, en demandant à rencontrer 
un procureur aux poursuites criminelles et pénale. 
 

Comparution 
  
La prochaine étape est la comparution. Si l’accusé est en 
liberté, il recevra une sommation à comparaître, qui est un 
document l’obligeant à se présenter devant le tribunal à 
une date précise. Si ce dernier ne peut rester en liberté 
pour des raisons de sécurité et de récidives, il y aura 
émission d’un mandat d’arrestation contre lui, et il sera en 
détention. La comparution est également le moment où 
l’accusé plaide coupable ou non-coupable. Si l’accusé 
plaide coupable, il n’y aura pas de procès et une date sera 
fixée directement pour la peine.  
  
Par contre si l’accusé plaide non coupable, il y aura, dans 
certains cas une enquête préliminaire, et ensuite le 
procès.  
  

Enquête sur remise en 
liberté 
  
Dans certains cas, il peut y avoir une enquête sur remise 
en liberté si l’accusé est détenu. Afin de savoir si un 
individu doit être remis en liberté, le juge va analyser la 
gravité des accusations, le casier judiciaire de l’accusé, le 
danger pour la victime et pour la société, et les chances 
que l’accusé disparaisse et ne se présente plus devant le 
tribunal. 

 Enquête préliminaire 

  
En fonction du dossier et au choix de l’accusé, il peut y 
avoir une enquête préliminaire. Cette enquête permet 
d’évaluer s’il y a suffisamment de preuves au dossier pour 
pouvoir aller en procès. Lors de l’enquête préliminaire, les 
témoins, incluant la victime et l’accusé, seront amenés à 
témoigner. Si le juge est d’avis qu’il y a suffisamment de 
preuves pour aller en procès, une date de procès sera 
fixée.  
 

Saviez-vous que…? 
 

• Malgré le fait que le procureur aux 
poursuites criminelles et pénales ne soit 
pas l’avocat de la victime, il est possible 
pour la victime de demander à parler au 
procureur avant le procès afin qu’on lui 
explique le déroulement du procès et son 
rôle à titre de plaignante et témoin 
principal. 

 

• La victime de violence conjugale a le droit 
d’être informée de la libération sous 
condition de son agresseur. En cas de 
remise en liberté sous conditions, le juge 
pourra ordonner à l’accusé de ne pas 
entrer en contact avec la victime ou ses 
proches.  

 

• Il est possible d’être accompagné par des 
intervenants de la CAVAC ou de maison 
d’hébergements lors d’une comparution, 
du procès ou de la représentation sur 
sentence. 

 

• Une victime de violence conjugale peut 
demander au procureur aux poursuites 
criminelles et pénales de ne pas divulguer 
son adresse si elle craint pour sa sécurité.  
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Procès 
 
Le procès est l’étape cruciale du processus judiciaire. 
D’une durée pouvant varier entre quelques heures à des 
journées, les deux parties présenteront leurs preuves et 
leurs témoignages. À la suite de l’appréciation de la 
preuve, le juge prendra une décision sur la culpabilité de 
l’accusé. 

Sentence 
 
La dernière étape est la sentence. C’est à ce moment que 
le juge, en considérant plusieurs facteurs, décidera de la 
peine que devra purger l’accusé qui a été déclaré 
coupable. 

 

  

Dédommagement 
 
Après un jugement déclarant ce dernier coupable, le procureur de la poursuite peut demander un 
dédommagement au nom du plaignant par une requête intitulée : Déclaration relative au dédommagement. 
Ce dédommagement est octroyé au choix du juge à une victime dont l’indemnisation est pour donner suite 
à des dommages facilement déterminables. Par exemple, un conjoint qui aurait intentionnellement 
endommagé la voiture de sa conjointe et qui est déclaré coupable de méfait pourrait se voir obligé de 
dédommager les frais de réparation du véhicule. 
 
Une fois l’ordonnance du juge octroyée, cette dernière a force de jugement et est exécutoire, tout comme 
un jugement rendu devant une juridiction civile. Un défaut de paiement pourrait entraîner la saisie des biens 
par un huissier.  
 
D’autres indemnisations existent et seront abordées plus loin dans le dossier. Pour mieux comprendre le 
processus criminel, se référer au schéma simplifié en annexe 1. 
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LES TÉMOIGNAGES DES VICTIMES

 

Comme mentionné précédemment, le procès 
criminel est entrepris par le procureur des 
poursuites criminelles et pénales. Votre principal 
rôle dans un procès est donc à titre de 
« plaignante » et de témoin principal de la 
poursuite. En d’autres mots, le procureur pourrait 
vous demander de témoigner de votre expérience 
en procès.  
  
Afin de savoir si vous êtes appelée à témoigner, 
vous pourrez recevoir une assignation appelée 
subpoeana qui indique l’endroit, la date et l’heure 
où la victime doit obligatoirement se présenter pour 
son témoignage. 
  
Lors du témoignage, vous pourrez être appelée à 
témoigner à plusieurs reprises, c’est-à-dire à 
l’enquête préliminaire (le cas échéant) et au 
procès.  
  
Vous devrez premièrement prêter serment et 
affirmer solennellement que vous dites la vérité. 
Vous devrez par la suite répondre à toutes les 
questions des deux avocats tout en restant debout 
et en regardant le juge. Ce sera la première fois 
que le juge entendra votre version des faits puisque 
ces derniers n’ont pas accès aux déclarations 
faites aux policiers ou au procureur de la poursuite. 
  

 

 
 
 
Il peut être très éprouvant de témoigner, et par le fait 
même de revivre des épisodes traumatisants à 
plusieurs reprises. Certains organismes offrent donc 
de l’accompagnement et de l’aide pour la 
préparation des témoignages. Entre autres 
organismes, le Centre d’aide aux victimes d’actes 
criminels (CAVAC) et le Centre d’aide et de lutte 
contre les agressions à caractère sexuel (CALACS) 
sont présents dans les palais de justice à travers le 
Québec, et offrent des services d’accompagnement, 
d’intervention post-traumatique et psychosociale et 
d’information judiciaire. 

 
Il existe également plusieurs accommodements que 
le procureur peut demander au juge afin de faciliter 
votre témoignage et de protéger votre anonymat. 
Par exemple, il est possible de demander 
l’interdiction de publier votre nom et vos 
informations personnelles, principalement en 
matière d’agression sexuelle. Il est également 
possible de faire un procès à huis clos, c’est-à-dire 
d’exclure le public de la salle de procès, et d’être 
seulement en salle avec le personnel de la cour, et 
les deux parties. Il est également possible de 
témoigner avec une personne de confiance à ses 
côtés ou encore de témoigner en circuit fermé, c’est-
à-dire derrière un écran ou à l’extérieur de la salle 
de procès, ce qui permet de ne pas être dans la 
même salle que l’accusé.  

 

Crédit photo : Unsplash 
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Compensation journalière 
 
Il est important de savoir que les témoins ont le droit à une compensation journalière, afin de compenser  
la perte d’une journée de travail, le transport, le repas et l’hébergement.  
 
Voici un résumé des compensations auxquelles le témoin aura le droit :  
 
 
 

 

 Motifs 

 

 

Indemnisation 

 
 Journée de travail 

 
En fonction de la durée du témoignage, la compensation est de :  
 

• 90 $ par jour; 

• 45 $ pour une présence de 5 heures ou moins. 
 

 

 
 Transport 

 

• Le billet de transport en commun; 

• Si le déplacement est en voiture, la compensation est de 0,48 $ le kilomètre 
parcouru, ainsi qu’au remboursement du billet de stationnement, le cas 
échéant. 
 
 

 
 Repas 

 
Un maximum de :  
 

• 10,40 $ pour le déjeuner; 
• 14,30 $ pour le dîner; 
• 21,55 $ pour le souper. 

 
 

 
 Hébergement 

 
L’hébergement est seulement indemnisé lorsque le domicile du témoin est éloigné  
du palais de justice et que le témoignage est étalé sur plusieurs jours.  
L’allocation est en 79 $ à 138 $ pour chaque nuitée à l’hôtel. 
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COMPRENDRE EN DÉTAIL LE PROCESSUS 

D’INDEMNISATION 

 
Comme mentionné précédemment, trois principaux 
recours peuvent être envisagés pour être indemnisé : un 
dédommagement lors du procès criminel, le programme 
d’indemnisation des victimes d’actes criminels (IVAC) ou 
un recours en responsabilité civile.  
 

Seul un des deux programmes d’indemnisation de l’IVAC 
ou de la responsabilité civile peut être réalisé. En d’autres 
mots, en faisant une demande de prestation à l’IVAC, vous 
devrez choisir de renoncer à une poursuite civile. Pour ce 

faire, vous devrez cocher une case qui scelle votre choix 
sur le formulaire de plainte à l’IVAC, et ce, devant un 
témoin.  
 

Par contre si vous entamez un recours devant les 
tribunaux civils afin de réclamer la totalité des dommages 
et que vous recevez un montant inférieur à ce que vous 
aviez demandé, vous pourriez tout de même bénéficier, 
pour la différence, des avantages offerts par l’IVAC.. 

 

 

Voici un tableau résumé détaillant la différence entre 
les deux recours :  
 

 IVAC TRIBUNAUX CIVILS 

Qui peut 
présenter une 
demande? 

Toute personne âgée de 18 ans et plus et qui 
est blessée en raison d’un acte criminel survenu 
au Québec (pour les mineurs, voir le régime 
applicable)  
OU 

Un réclamant qui présente la demande au nom 
de la victime qui est décédée en raison d’un 
acte criminel survenu au Québec ou si la victime 
est inapte. 
 

Toute personne ayant la capacité à se représenter en justice. 

Quels crimes 
sont 
indemnisables?  

Seules les infractions prévues à l’annexe de la 
Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes 
criminels :  
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showDoc/cs/I-
6#sc-nb:1 
 

Peu importe l’infraction. 

Délais à 
respecter  

La demande doit être faite à la Direction de 
l’IVAC au plus tard deux ans après le préjudice 
matériel. 
 

Le recours doit être intenté dans les 3 ans suivant le préjudice 
corporel.  

Preuves à 
produire 

Une preuve de la blessure et idéalement un 
rapport médical ou un rapport d’évaluation 
psychologique ou psychosocial. 

Il faudra prouver une faute commise, un préjudice subi et un lien 
de causalité entre la faute et le préjudice. Tous les éléments de 
preuve pourront être utiles, incluant des rapports d’experts.  
 

Documents à 
remplir 

Demande de prestations pour la personne 
majeure victime d’acte criminel :  
www.ivac.qc.ca/Documents/212.pdf  

Si le montant est de moins 15 000 $, le recours devra être devant 
la division des petites créances de la Cour du Québec. 
 

Si le montant est supérieur à 15 000 $, mais inférieur à 85 000 $, 
le recours sera devant la Cour du Québec, chambre civile : faire 
une demande introductive d’instance (l’aide d’un avocat est 
fortement suggérée). 
 

Si le montant est supérieur à 85 000 $, le recours sera devant la 
cour supérieure : faire une demande introductive d’instance 
(l’aide d’un avocat est fortement suggérée). 
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CONCLUSION 
 
La violence conjugale est encore beaucoup trop omniprésente au sein de plusieurs couples au Québec. Elle affecte non 
seulement la santé physique et psychologique des personnes mais aussi toute la collectivité. Reconnaitre les signes de 
cette violence et la dénoncer est une façon de la prévenir.  
 
Les récentes modifications à la Loi sur le divorce entrée en vigueur le 1er mars 2021 ont introduit la notion de violence 
conjugale pour les couples mariés. Des facteurs précis doivent être considérés lorsqu’il s’agit de l’intérêt de l’enfant en 
contexte de violence conjugale. C’est une avancée majeure, et probablement une application possible aux conjoints de 
fait. Il serait alors pertinent de suivre l’évolution de la jurisprudence en ce sens. 
 
Si on connait une personne qui subit de la violence, il faut intervenir pour la sortir de l’état d’impuissance, la soutenir, 
essayer de la comprendre, lui donner des ressources, etc. La personne qui vit la violence conjugale doit connaître ses 
droits pour pouvoir assurer sa sécurité ou celle de sa famille. 
 
Il ne faut pas rester sous silence, mais réagir. Si vous subissez de la violence conjugale, il est important de savoir que 
vous êtes en situation de vulnérabilité, et potentiellement en danger. Si vous n’êtes pas en sécurité, il ne faut pas hésiter 
à communiquer avec des ressources spécialisées ou avec le service de police le cas échéant. Sachez qu’il existe des 
lois qui vous protègent en matière criminelle et en matière civile. Malgré la panoplie d’informations et de ressources 
juridiques mentionnées dans ce dossier, il est essentiel de se rappeler que vous n’êtes pas seules dans ce processus, 
et qu’il existe plusieurs ressources communautaires, psychosociales et spécialisées en la matière qui sont là pour vous 
soutenir.  

Note importante : 

 

Les noms dans les mises en situation 
et leur histoire sont fictifs et toute 
ressemblance ne serait que pure 
coïncidence. Les renseignements 
contenus dans ce dossier sont à jour 
en date de leur publication initiale, ils 
ne sont fournis qu’à titre informatif et 
ne constituent pas un avis juridique. 
Pour connaître les règles particulières 
à votre situation, consultez un.e 
avocat.e. 
 

Crédit photo : Unsplash 
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ANNEXE 1 :  
PROCESSUS EN DROIT CRIMINEL 

SCHÉMATISÉ ET SIMPLIFIÉ 
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  ANNEXE 2 : RESSOURCES POUR VICTIMES DE  
  VIOLENCE CONJUGALE  
 

 

Services d’urgence 
 

Service de police de l’agglomération de 
Longueuil (SPAL) 

Service d’urgence : 911 
Poste de police : 450 463-7011  
 

Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) Urgence : 9-1-1 
De l’extérieur de Montréal : 514 280-2121 
Info-Crime : 514-393-1133 
 

S.O.S. Violence conjugale Tout le territoire du Québec : 1 800 363-9010 
www.sosviolenceconjugale.ca 

Tel-jeunes Montréal : 514 288-2266 
Ligne sans frais : 1 800 263-2266 
/www.tel-jeunes.com 

CIUSS www.bottinsante.ca/CISSS-Quebec-1.html 
 

 

Maisons d’hébergements et logements 
 

Fédération des maisons d’hébergement pour 
femmes 

Montréal : 514 878-9757 
www.fede.qc.ca 

Pavillon Marguerite de Champlain 450-656-1946 
www.pavillonmarguerite.com/ 

Maison d’hébergement la Re-Source Territoire - Châteauguay : 450 699-0908 et 1 877 699-1988 
www.lare-source.org  

Maison Simonne Monet Chartrand Territoire - Chambly : 450 658-9780 
Courriel : info@maisonsmc.org 

Maison Alice Desmarais Territoire - Granby : 450 378-9297 
www.maisonad.org/  

Carrefour pour elle inc. Territoire - Longueuil : 450 651-5800 
www.carrefourpourelle.org  

Regroupement provincial des maisons 
d’hébergement et de transition pour femmes 
victimes de violence conjugale 

Territoire - Montréal : 514 878-9134, poste 1601 
Ligne sans frais : 1 800 363-9010 
www.maisons-femmes.qc.ca  
 

Office municipal d’habitation de Longueuil 450 670-2733 
www.omhl.org/ 
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Soutien, services d’informations et 
accompagnement à la cour aux victimes 
 

Violence info 418 667-8770 
www.violenceinfo.com/ 
 

Le Bouclier d’Athéna Montréal : 514-274-8117, sans frais 1-877-274-8117  
Laval : 450-688-6584 
www.athenainfojuridique.com 
 

Option Alternative Territoire de Montréal : 514-527-1657 

www.optionalternative.ca/ 
 

La Traversée Territoire : Saint-Lambert 
450 465-5263 
www.latraversee.qc.ca 
 

Centres d’aide aux victimes d’actes criminels 
(CAVAC) 

514 876-9965 (Montréal) 
cavac.qc.ca/ 
 

Centre des femmes de Montréal Territoire : Montréal 
514 842-4780 (ligne d’écoute confidentielle)  
514 842-6652 (service d’employabilité) 
www.centredesfemmesdemtl.org 
 

 
 

 

Soutien juridique 
 

CAVAC cavac.qc.ca/  
 

CALAC rqcalacs.qc.ca/calacs.php  
 

IVAC www.ivac.qc.ca/Pages/default.aspx  
 

Aide juridique Territoire de la Rive-Sud : 450 928-7655 
ccjrs.com/ 
 

Palais de justice de Longueuil 450 646-4010 
www.justice.gouv.qc.ca/nous-joindre/trouver-un-palais-de-
justice/palais-de-justice-de-longueuil/  
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